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Les lois d'amnistie· se suivent sans se ressembler tout à 
fait. -
Celle qui vient d'étre votée exclut totalement les 
conducteurs ayant été surpris au volant avec une alcoolémie 
positive, ainsi que ceux qui ont pris la fuite, ce qui 
n'était pas le cas il y a sept ans . 
Par contre, et c '. est là notre déception, elle passe l'éponge 
sur la quasi-tot-alité des autres délits, y compris le plus 
meurtrier d'entres eux, la vitesse . 

Nous luttons de toutes nos forces pour que l'excès de 
vitesse soit mis à l'index comme l'excès d'alcool. Et nous 
luttons quasiment seuls. Nous avons contre nous de puissants 
intéréts économiques et électoraux. 
Comment luttons-nous? 
Quelles sont nos chances de réussite? 
Nous avons, par exemple, engagé un procès contre Peugeot . 
Il viendra au Tribunal de Grande Instance de Paris , 
cet automne sans doute . 
Il est, pour notre cqmbat, de première importance et je 
vous demande d'en suivre le déroulement avec la plus grande 
attention . 

En effet, -nous essayerons de montrer à travers ce procès 
que les acheteurs de Peugeot 205 GTI ont été incités par 
les publications du constructeur à conduire à une vitesse 
dangereuse. , 
De méme qu'on nè peut plus en France, vendre de cigarettes 
ou d'alcool sans_ mentionner que les abus sont . dangereux, 
nous souhaitons qu'aucune incitation à la vitesse ne puisse 
étre faite sans réserve. 
Nous espèrons què les juges et l'opinion publique nous 
encourageront dans cette démarche. Rappelez-vous il Y 
a quatre ans, un procès de méme nature avait été engagé 
contre Citroën, et nous avions gr~ce à cela déclenché un 
immense débat sur le scandale de la vitesse. 

La perspective de la loi d'amnistie a provoqué une telle 
euphorie chez les chauffards qu'ils ont tué dans la première 
moitié de l'année près de 20 pour cent de personnes en plus. 
Tel est le prix d'uné élection présidentielle. 
Lequel des candicfats souhaitait vraiment cela? 
Aucun bien sar. Mais: aucun non plus n'a eu · 1e courage de 
dire avant son élection qu'il n'amnistierait pas les 
infractions au code de la route. 

Cette année sur la plage, une petite fille parmi d'autres 
ne viendra pas. C'était la benjamine de, sa famille, elle 
n'avait que deux ans . El le morte avec son papa, le docteur 
Bénichou, tuée par un jeune homme qui, à ses dires, avait 
bu pour se remettre d'une déception sentimentale. Je lui 
dédie ce numéro de Pondération, et j'espère qu'un jour les 
enfants de ce pays . auront quelques chances de grandir que 
cette toute petite fille n'a pas eues. 

Geneviève JURGENSEN 

Présidente 3 



AMNISTIE ou AMNESIE 

Notre pays, ·depuis longtemps très malade 
de son insécurité routière, semblait vouloir 
commencer à se soigner - et en 1987 le nombre 
de morts sur les routes avait rrtême sensible-
ment diminué. Pour cette première moitié 
de 1988 force est de constater une recrudes-
cence de la maladie. Les causes sont nom-
breuses hiver sans trop de neige ni de 
verglas, prix des carburants stables ou en 
baisse, éléments qui ont contribué à une 
aUgmentation du trafic. Mais Il est une expll-
cat ion détestab I e et pourtant b I en rée 11 e 

se priver de grl I Ier un feu rouge, qu'importe 
un contrô I e radar, puisque 11 hypothétique 
condamnation · ou l'incertaine amende seraient 
so Ignées par cette pot Ion magique I 'am-
ni st le ? Et les médecins-agents de la force 
publique, découragés par l'ampleur du fléau, 
se sont empressés de modérer I eur ardeur. 
lnutl le de chercher à guérir les contrevenants 
en prescrivant des ordonnances puisque . de 
toute façon 1 1 s refuseront de prendre I es 
médicaments en . toute Impunité. 

l'annonce du retour d'un vaccin miracle qui En fait ne seront sans doute pas amnistiés 
a modifié le comportement de ·certains -conduc- les dél lts routiers commis en été d'ivresse 
teurs. l ls ont retrouvé avec les différentes . . et (ou ?) ayant entraîné pour les victimes 
élections nationales cette médication à renou- · une incapacité de traval I supérieure à trente 
veler en général tous les· 7 ans : l'amnistie jours. 
présidentiel le. 

Nous sensibles au problème de 11 Insécurité 
Et dès février 1988 l'incivisme, endémie très 
spécifique, qui avait commencé d'être jugulée 
par les campagnes médiatiques et les actions 
de ré(?ressior1, _ rep_r~nalt le dessus. Pourquoi 

' . ' sur les routes, ne pouvons tolérer qu un tel 
médicament destiné uniquement à soigner 
les prisons françaises malades de surpopulation 

Il j t' Il pousse finalement au cr me rou 1er . 

COMMUNIQUE de PRESSE A.F.P 27 mai 1988 

A la veille du vote de la loi d'amnistie présidentielle à 
l'Assemblée nationale, la Ligue Contre la Violence Routière 
demande que lès députés excluent de cette -loi non seulement 
les contraventions pour alcoolémie positive mais les contra-
ventions pour excès de vitesse et non respect des signaux 
tricolores. 

La Ligue Contre la Violence Routière rappelle que la perspec-
tive de l'amnistie a déjà coûté la vie et la santé physique 
à des milliers d'entre nous comme en témoigne - le Mmbre 
des victimes annoncé par la Sécurité Routière pour le 1er 
trimestre 1988. 

Tel est le prix d'une élection présidentielle dans un pays 
qui ne lutte contre. la . vitesse que faiblement et en dehors 
des périodes électorales. 

Nous ne résoudrons jamais en France l'insécurité routière si 
ceux qui ont mis en danger de manière délibérée la vie des autres par 
excès de vitesse, franchisseme '1. t d'une ligne continue, non respect des 
feux tricolores, et bien sûr, . conduite en état d'alcoolémie et qui ont 
été condamnés à la prison, sont relâchés sous prétexte qu'ils purgent 
des peines inférieures à quatre mois d'emprisonnement. 

Car ce pardon généreux ne doit pas rendre les chauffards amnési-
ques -les familles des victimes ne le seront jamais-, il faut qu'ils 
prennent conscience de leur dette, même "rééchelonnée'' envers la société. 

4 Mais alors comment soigner ces récidivistes en puissance 
remis dans la jungle routière? 

" 
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Développons les formules du type TIG 

Les travaux d'intérêt général, exécutés par 
des détenus volontaires condamnés à de courtes 
pei nes peuvent être un moyen d'éviter cette 
amnes,e, de faire réfléchir .les condamnés 
et de faci I iter la réinsertion plus .facilement 
qu'un séjour en prison. 

Le ministère de la . justice expérimente actuel-
lement cette formule dans quatre départements. 

la Ligue Contre la Violence Routière ne peut 
qu'être favorable à cette initiative. Simplement 
à la lecture de la brochure "Justice de sécurité 
routière" qui relate cette expérimentation, 
plusieurs lacunes apparaissent. La plus impor-
tante vient de la difficulté à trouver des 
col lectivltés qui acceptent les détenus en 
TIG. 

Ne pourrait-on pas rêver (tout en gardant 
le sens des réalités !) de créer un organisme 

---------~De~~iè~e 

dont la tâche consisterait à s'occuper de 
condamnés devant purger I eur peine sous 
forme de TIG ? 11 agirait en l lalson avec 
le juge d'appllcatlon des peines au niveau 
rég I ona I , départementa I ou d'une grande v i 11 e. 
Ses activités seraient orientées en premier 
vers I a recherche de "terrains d' app I i cat Ion" 
· -en I iaison avec les fautes commises s i 
possible- auprès des employeurs potentiels : 
municipalités, administrations, hôpitaux, sapeurs 
pompiers, associations. 11 assurerait en outre 
le suivi et éventuellement aiderait la réinser-
tion ! 

Ainsi le nombre de récidivistes diminuera, 
la JUSTICE sera rétablie et on n'aura plus 
besoin de cette exécrable "tradition répu-
bl icalne" d'amnésie pour les coupables de 
I' 1 nsécur i té routière. 

Jean-Louis MAZZONETTO 

mi~ u -t:.e .,_ __________ ..., _________________ __. 

Les députés ont pris en compte les observations des associations 
et ont imposé au Gouvernement et au Sénat que ne soient pas amnistiés 
les délits d'homicide et de blessures . 

COMMUNIQUE DU DROIT DE ROUTE DU 10 JUILLET 1988 

En ajoutant au Projet dè loi d'amnistie du Gouvernement une rigueur 
accrue à l'encontre des délits de violence routière, l'Assemblée 
Nationale a manifesté sa vive conscience d'un Fléau devenu odieux. 
Le . COMITE DU DROIT DE LA ROUTE, gui a demandé cette exclusion, 
félicite les députés d'avoir décidé de soustraire à l'amnistie, les 
délits d'homicide et de blessures (par inobservation du Règlement) 
des conducteurs. 
Mieux inf armés que le Gouvernement et le Sénat, les représentants 
du peuple élus le mois dernier ont · imposé le refus d'oublier les 
attentats à la vie commis sur nos routes. 
A 11 Assemblée Nationale, tous les partis ont voulu le.s condamner ; 
comme ils ont été unanimes à vouloir sévir davantage contre l'alcool 
au volant, en juin 1987. 
Tous ont reconnu que les infractions de dépassement dangereux, 
de feux rouges et panneaux STOP grillés, qui avec les vitesses 
excessives causent la plupart des collisions mortelles, ne méritent 
pas plus d'indugence, quand elles ont tué ou blessé, que la conduite 
en état alcoolique. 
La volonté unanime de nos députés de les réprimer davantage est 
une victoir e des défenseuf ;:; :.:e la vie contre l'empire de la plus 
meurtrières des machines. 
Le Comité du Droit de la Route espère que les Tribunaux la res-
pecteront. 
Connaissant désormais les récidivistes de la Violence routière , ils 
devraient à l'avenir leur appliquer la loi pénale avec la sévérité 
que réclament à bon droit, dans l'intérêt de tous finalement, les 
trop nombreuses familles victimes de l'incivisme au volant. 5 
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Impossible de dormir cette nuit! 
Une question me reste, ' lancinante: pourquoi est-elle morte? 
Pas de réponse bien sûr! 
La probabilité de se trouver là au moment •où, 
le chauffard fou va ·passer, précisément. 
Que vais-je dire à :Sébastien? "Maman est -partie en voyage!" 
Que de voyages ensemble, réels et imaginaires, 
ont accompagné notre rencontre. 
Son rire .cristallin qu-i venait en écho de toutes ses 
émotions: elle a dû rire une dernière fois en pensant 
à nous, en revoyant s ·a vie, en la sentant partir. 
Mon fils, ta mère est ·morte, ma femme est morte, 
Nous sommes tous l~s .neux maintenant 
avec nos souvenLrs, nos images: les mêmes? 
Je voudrais aller trouver mon père, lui demander 
ce qu'un père, ce ~ue je dois te dire 
pour que tu comprennes ce~te absence subite: 
pour que tu saches viyre ~ans elle, 
ses caresses, ses baisers, son parfum, son odeur de mère! · 
Mon père est mort, il y . . a longtemps. 
Je vais te dire la vérl~é. bien sûr, 
comme nous avons toujours dit que nous le ferions. 
Tu demanderas pourquoi; 
C'est de ton §ge ! 
Je dirai que je ne sais pas. 
Souvenir dans ma nuit blanche 
Lacan expliquant que Lorsqu'on ne dort pas 
c'est qu'il y a quelque chose qu'on ne comprend pas. 
Je n'avais jamais pensé qu'elle mourrait. 

T. SATSUS (Pau) 
Libération du Jeudi 1t;l Janvier 1988 

Dans une ville des Pyrénées Atlantiques, 
Nous étions une famLlle heureuse -avec trois beaux _garçons 
que faisaient notre joie. 
Le dimanche 3 ·mai 1987, jour des 12 ans de notre fils ainé, 
notre vie a .bas.culé -dans .la -tragédie, 
Notre ·petit Tony fai-s.ait du vélo, 
un chauffard inconsci.ent -est entré dans la ville à vive 
allure, et percute notre Bonhomme sur le trottoir. 
~a suite, le Samu, l'hélLcoptère, l'hôpital ... 
Triple fracture du cr~ne, coma profond, mort cérébrale 
quelques minutes après l'accident. 
Une nuit d'attente et la sentence .tomhe comme le couperet 
d'une guillotine : lundi 4 mai "Notr-e B.onhomme n',est plus" 
Une vie .f -auchée, une vie à qui 1 'on -n •~a ,pas .laissé 
le ·temps de faire ses preuves. 
Révolte, oui, 
contre le parquet qui a classé le doss.ier sans s .ui'f,e, 
contre les magistrats qui ont émis la thèse du sui-c.ide 
"Notr,e fils s'étant jeté rageusement sous La .voi:ture " 
Notre petit Anthony r epose '1.'l }ourd'hui dans sa terre natale 
le Lot et Garonne, à quelques pas de notre maison. 
Voilà pourquoi, mon mari et moi, nous sommes jetés ·dans 
la bataill.e et avons créé une antenne de la Ligue. 
Pour Anthony, pour ses camarades, pour notre prochain -enfant. 

Myriam GERAUD 

,-



Les Maires ont des pouvoirs 

Les gens jugent majoritairement que les actions de . sécurité routière réalisées 
par leur municipalité sont inefficaces. C'est dans les communes rurales qu'on 
déclare le plus que "rien n'a été fait". 

-70¾ des gens estiment que le Maire a un rôle à jouer pour améliorer 
la sécurité routière 

- BO¾ des gens souhaitent une association plus étroite de la population 
à la réflexion et aux décisions des élus en matière de sécurité 
routière 

La législation va dans le sens demandé. A la lecture des tableaux ci-après, 
on constate que le Maire a beaucoup de pouvoirs en matière de police dans 
son agglomération, notamment en ce qui concerne les limites de vitesse. Et 
même dans le cas de sections urbaines de routes à grande circulation, natio-
nales ou départementales, le Commissaire de la République doit consulter le 
Maire sur tout projet d'arrêté tendant à relever à 80 km/h la limite de vitesse. 

Les Maires sont responsables 

Le Maire dans l'exercice de ses fonctions est pénalement responsable. Le Maire 
peut être poursuivi pour homicide involontaire dans la mesure où est établie 
à son encontre, une fàute personnelle. Le fait qu'elle ait été · commise dans 
l'exercice de ses fonctions ne supprime pas le fait qu'il y ait faute. Une impru-
dence, une inattention, une simple négligence ou l'inobservation d'un règlement 
peuvent être constitutif de faute si · elles ont été à l'origine directe de la 
mort d'autrui. 
La commune est civilement responsable de son Maire dans l'exercice de ses 

. . 

fonctions. La responsabilité civile peut être mise en jeu sans qu'il y ait faute. 
Le Maire peut être inculpé d'homicide involontaire et jugé pénalement en tant 
que personne physique (selon !'Article 319 du Code Pénal). Les dommages et 
intérêts sont garantis par la commune civilement responsable. 

1 



CCIC/OCS dt LYO• 
BRC dt Cl[RNOU - rD 

c:::c:, JO Jui 11 ,t 1917 POUVOIRS DE POLICE 
AUTORITES COMPETENTES 

LCGE•D( 

C.R.: COIIII/SSA/R~ D~ LA R~PVBL/QUE 
C.O.a PRESIDENT DU CONSEIi, GENERAL 
Il. : lrlA/Rll . 

HORS AGGLOMERATION 

R.N. 

C.D. 

V. C. 

CLASSEES A GRANDE CIRCULATION 
'•lice Circulation -
larri lru dt l>i9• 1 -
P,usag• des Pot1t1 -
Prioritf Al / Al -

RI / CO -
u / vc -

Fe•• U / RI -
Al/ CO -
u / ,c -

les t r iction Vitesse • 

-
Pel ice Circulation -
larri èru dt Dig• 1 -
Passage des Ponts -
Priori ti CO / CO -

CO / YC -
feux CO / CO -

CO / YC -
Restriction Vitesse • 

CR 

CR (Articlt R 45 - Oicrtt 14/l/86 
CR (Art ici• R 46 _ Oicrtt U/l/861 1 t/1i,..di1positi1ns particulHru tn 

us de pEril i-• innt) 

CR (Articles R 26 - R 26. 1 - llEcret 14/l/86) si les deu1 voi u sont l 
grande circulation - CR et CG. Cl et Il dans les autres cas. 

CR 

CR (Article R 10.4 - OEcrtt 30/7/85) 

CG (Artitl• 25 - Loi du 2/3/82 tt Article R 225) Consultation CR 

CG ( Art ici• R. 45 ·Décret 14/3/86) 

CA (Article R 46 - OEcrtt 14/3/86) <;~: ;/~;~;;ii:i,~:•e:titiculièrts en 

1 
CR (Article R 26, R 26. J, R 27 - OEcret l~/3/86)si les 2 voies sont l 

grand• circulotion...CR et CG, CR et Il dans lu autres cas 

1 
CG l • (Articlt 25 - Loi du 2/3/82 - Cod• Co •• unu l 131.4) 
CG et Il 
CG (Articles 25 - loi du 2/3/82, R 10.4 - OEcr,t 30/7/85 •t Article 

R 225) Consultation CR 

l'existent pas en pratique 

NON CLASSEES A GRANDE CIRCULATION 

l'e1istent pas e11 pratique 

25 - Loi du 2/3/82) 

R 45 - Oicrtt 14/)/86) 

Police Circulation • CG (Article 

larrUru de OE9el • CG (Art i cl• 

Passage du Po•h • CG ( Article I I ) (If Il • disposi_tions particulières en 
R 46 - l>EcHt 14 3 86 cos dt pEri I i-• inent) 

PrieritE CO/ CO " CG 

Ill 
(Articles R 26,R 26.t, R 27 - Dicret 14/3/16) 

CO/ YC - CG •t 

f CUI CD/ CO - CG .1 (Article 25 - Loi du 2/l/82 - Code Co •• unes l 
CD/ YC - CG et 

Autrictio• Ylhsse • ~6 (Article R 10.4 - OEcret 30/7/85 et Article A 225) 

Police Circulation • R (Code Co •• unes l lll.l l l 131.5) 

Barrilru do llEt•l • R (Articlt R 45 - OEcret 14/3/86) 

Passage du Poots • R (Article R 46 - O.cret 14/l/86) 

,rioritf YC / YC • R (Articlu R 26, R 26.1, R 27 - 0.cret 14/3/16) 

Fe.. YC /)C • N (Code Co •• unes L 131.1) 

Rutrictien Yituse • N (Articlt R 10.4 et Article R 225 - OEcret J0/7/85) 

131 .1) 

d · d , · 1 · ·•••l lts Naires peuvent prendre hs • esures provisoires que leur parait coa • ander 
t, sfcur i té publique sauf à i nf oraer h Co •• i ss1 ire de h AEpub I i que et si le rf 5eau 

1. [n cas •urgence ou t picrr 1e• 1 
dépar te • en l 11 ts t coracerné I e Président du Cense il GEnEra l • 

. . ' . ' ~, 
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CCl[/O[S d• LYON 
BNC d• CL[RNOl 1-fU 

30 Jui ll•t 1981 

.,.. 

POUVOIRS DE POLICE 
AUTORITES COMPETENTES 

UGUOC 

C. R.: COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE 
c.a. = PRESIDENT DU COHSEIL OENERAL 
M •. : MAIRE 

• 
EN AGGLOMERATION 

R.N. 

C.D. 

v.c. 

CLASSEES A GRANDE CIRCULATION 
Police Circulation • 
Barri lres d• Dig• 1 • 
Passage des Ponts • 

PrioritE RI/ RI =• 1 .. I CD 
RI / YC r... .., .. ·: 1 
RI / CD 
.. I YC 

R (Code Ce •• unu 131.3 à tlt.S •t Article R 225) Consultation CR 
CR (Article R 45 - Décr•t 14/l/86) 
CR (Artich R 46 - Décrot 14./3/86) (i/R- dispositions particulières •n 

cas piri I i •• in .. t) 

CA (Articlu R 26.t, R 27 - o.<crot 14/J/86) Consultation R 

R ( Code Co •• unn) 

Relh•unt Sevi! Yitnse - CR (Artich R ID - o.<crtl 30/7/85) Consultation R (uvis llllE-Polic•-
Ctndar• cr i c) 

Rc,tri-ctioft ,itt11e • 
t i , i tes A99lo -

R (Article R 10 - o.<crot J0/7/85) Consultation CR 

R (Artich R 44 - o.<crot 14/3/86) 

Police Circulation • R (Code Co •• unu IJl.3 à Ut.5 •t Article R 225) Consultation CR 
8•rrilrn de D,!gel • C 6 (Article R 45 - o.<crot_ 14/3/86) 
Passage des PHts • - • CR ((Article ,R 45°·. ~cret,14/l/86) (onaultUion CG h/R· dispositions 

PrioritE . ~: -~ : l CA (Articles R 26, R 26.1, R ?7 - ~::!:u:!~;;:6;nc:::u~!:~:o!•:inent) 

f ru• CD / CD .• 1 · ,. CO / YC N (Code Co •• unes) · , .. · 

••lhe• ut Seuil YitesS< - CR (Article R 10 a 'Dicrot 30/7/85) Consultation "et CG (+ •vis DO( -

le.str-iction Yi hsst • 
Li • ites Agglo • 

' '~ Police - Gend.ar• erit) 
1 (Artich R 10.4 - o.<c~et • J0/7/85) Consultation CR 
R (Article R 44 - Dicret 14/3/86) 

l'existent pas tn Pratique 

t. (n eu. d'urgence ou dc pEril i1einenl les N,irts pcuv,.nt prendre les ecsures provisoires que leur paraît co •• ander la 
sfcurité publique sauf à inFor • er le Co •• issairc de h République et s i lt rEs,au départe • ental est concernE le 
Présid•nt du Consei I Ginfr•I. 

NON CLASSEES A GRANDE CIRCULATION 

Pelice Circuhtion • 
brrllrcs de Dfgel • 
PHsap du Poats -
PrloriU CD / CO .• 1 

CO/ YC 

f11t• CD/ CD 
CD/ YC : 1 

lt.stricti•• Yitesse -

Police Circulation • 
l•rrilrcs de Dlgcl • 
Pas1•9t dts Ponts • 

PrioriU YC / !C 

f ••• YC ( VC 

Restriction Yi ttssc • 

li • itu Agglo 

Il uriste,sur l'ense• ble cle h France, enwiron 
20 k• de routes de cette catigorie. 
Ce qui nt nE91i9ubl•. 

N (Code Co •• unes tlt.J à lll.5 et Articl• 1 225)• 
CG (Article R 45 - D<'crtl 14/l/86) 
CG (Article R 46 - Oicret 14/3/86) h/R• 4ispesitl • u partlulHres en eu 

pfril iHi • ewt) • 
N (Articles R 26, R 26.1, R 27 - o.!cret 14/J/86) Consultation CG 

• R (Code Co •• unu t 131.1) Consultation CG 

N (Article R 10.4 - o.!cret J0/7/85)• 

N (Article R 44 - o.!cret 14/J/86) 

" (Code CoHunes 131.3 1 tlt.S et Article R 225) 
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LE BON CONDUCTEUR 

Est-11 celui 
manoeuvre 

· .Est...;.11 celui qui 
qu 1 ·· . , yeux . partout ? 

habl lemënt~? 

a les 

Le conducteur habile peut être cohsidéré 
comme un bon technicien à défaut d'un bon 
automobi l lste. L 'habi ieté du geste permet 
aussi quelques fois d'éviter un accident. 
Mais 11 peut arriver aussi que le conducteur 
trop conf I ant dans ses capacités prenne 
des risques inconsidérés. L 'habl leté gestuèl le 
n'aide en rien dans l'analyse des situations 
et dans l'anticipation. 

Est- i I ce I u I qu I respecte 
la règlementation ? 

Le conducteur · doit · se comporter socialement 
comme une être responsable, 11 doit se soucier 
de la règlementation établ le en partlcul Ier 
pour la sécurité de tous. · La conduite n'est 
pas un jeu ; s'il triche avec le règlement, 
11 perd assurément, et entraîne les autres 
avec lui . dans sa perte; 
La règlementation n'est pas exhaustive, on 
ne peut règlementer . toutes les situations, 
et c'est pourquoi . le conducteur · devra faire · 
preuve de bon sens, d'intelligence et de 
respect pour les autres. 1 

ENQUETE 

Les hab I tudes v i sue 11 es ne s'acquièrent qu' 
après une longue et spécifique éducation 
et une expérience réfléchie. Le conducteur 
doit avoir la volonté de percevait tous les 
indices son . attention doit toujours être 
en éveil, son regard toujours mobile. Malgré 
cela aucun conducteur n'est à l'abri d'une 
erreur, d'un manque de vigl lence. 

Ne doit-li pas avoir 
d'autres- -quai ités ? 

Le ·conducteur doit se montrer courtois, sociable 
faire preuve de tolérance. 11 doit tenir compte 
de son état physique et psycho l'og i que. 11 
doit surveiller, ou faire surveiller l'état 
de son véhicule (freinage, éclairage, pneuma-
tiques, suspension, etc ... ) 11 doit préparer 
avec soin ses voyages (itinéraires, repos~ ... ) 

'En conclusion 

·· un conducteur doit posséder un profond sens 
civique et essayer chaque Jour d'être meilleur 
que la vel lie. 

D'après une réflexion de Geneviève 
' Vidal-Tauzias (Pantin) 

·POllll. OIi C0#1llE 
1111 VOLA#f. ,A 16 A#S 

Améliorer la sécurité routière en 
France ,st inconstestablement 
un souci des Pouvoirs Publics 
de notre pays. Pour cela, il est 
nécessaire de voir les conduc• 
teurs modifier profondément 
leur manière de se conduire au 
volant. Mais c'est surtout en 
direction des jeunes que se 
porte l'effort de l'Etat : d'une 
part ils sont les premières vic-
times des accidents de la route. 
On sait par exemple que, dans 
les deux premlàres années qui 
suivent l'obtention du permis 

dït conduire, Il sont entre deux lines et l'Essonne.··on saifrnàin--
et ·quatre fols plus menacfs tenant que près de 900 jeunes 
que les autres conducteurs. ont été concernés par cette 
D'autre part, les jeunes conduc- campagne depui$ deux ans. Les 

• teurs sont l'avenir de notre nou• résultats 1 Plutôt satisfaisants : . 
vellemanière de conduire. Voilà sur 35 candidats présentés en 
pourquoi les Pouvoirs Publier novembre dernier, 92% de 
sont bien décidés à mettre le réu.ssite. A la seconde présen-

.. paquet sur la formation des tation, le taux atteignait le 
grands adolescents. maximum des 100%. Devant 
C'est dans cet esprit qu'a été un tel palmarès, le comité inter-
voulu l'apprentissage anticipé ministériel de sécurité routière 
de la conduite automobile mis a décidé d'étendre ce nouveau 
en place dans deux départe- système de formation à vingt 
ments en juin 1984 : les Vve- autres départements dont la 

Loire. 
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ACCEPTER l'age de 18 ans ayant été Cette fonction d'accompagna-
DE SE FORMER atteint, le jeune passe son per- , teur ne peut être exercée 

----------- ·· mis de conduire normalement : qu'avec l'accord de l'assureur 
L'apprentissage anticipé de la ayant reçu une formation per- du véhicule utilisé. L'apprenti-
conduite comporte une phase f!\B!'l_ente dep_uis _deux ans, il a conducteur est tenu de respec-
obligatoire de formation initiale plus de chançe d' arrivèr a car·!' · ter la vitesse maximale de 
en auto-école: au minimum · épreuve avec une -pÎus grande 90 km/h que l'on impose nor-
20 heures de cours, 5 heures maturité. 1 malement aux conducteurs de 
de théoriques et 1 5 h de prati- Pendant toute la pério.de de· moins d'un an de permis. Il ne 
ques, à un tarif spécifique . conduite accompagnée (entre peut pas tenir le volant les trois 
majoré pour prestation nou- 16 et 18 ans) les élèves peu- nuits du week-end (entre 18 h 
velle. Cette formation est vent conduire sur l'ensemble du et 8 h du matin) : le vendredi, 
ouverte à tous'les jeunes de 16 réseau routier français exclusi- le samedi et le dimanche). 
ans au moins. à I' · d vement et exception es Les personnes Intéressées par 
Après cette période d'initiation, autoroutes. Ils doivent avoir à cette formation peuvent 
le candidat reçoit une attesta- leur côté un adulte Agé d'au s'adresser . à une auto-école 
tion et commence sa période de inoins 28 ans, titulaire duper- · habilitée (signalée par l'affiche 
conduite accompagnée en mis B depuis trois ans minimum reproduite avec cet article) ou 
milieu familial, ponctuée par et n'ayant jamais été co~amné à la préfecture (bureau de la cir-
deux rendez-vous pédagogi- pour infraction grave au code · culation, porte 26). 
ques avec son formateur. Enfin, de la route. · 

L'ADECA: 
POUIIOUOI Ull 1EI Ell1E1EMEll11 
Pour le Syndicat ADECA (Asso-
ciation de Défense des Ensei-
gnants en Conduite Automo-
bile), l'extension de l'opération 
d'apprentissage anticipé de la 
conduite marque « un entbte-
ment des pouvoirs publics alors 
que le méthode est visiblement · 
mauvaise ». En effet, qui dit 
extension d'une expérience dit 
confirmation pour cause de 
bons résultats obtenus. En fait, 
disent MM. Thiolier et Usson de 
l'ADECA de la Loire, l'expé-
rience de l'Essonne et des Yve-
lines « était un véritable 
échec "· La preuve 7 On espé-
rait 2 000 inscriptions en un 
mois et il y en a eu à peine 
1 000 en deux ans I C'est la 
raison pour laquelle ce Syndicat 
a déposé un recours au niveau 
national contre cette régie-· 
mentation. 

Pour M. Thiolier, qui s'appuie 
également sur le refus du 
Syndicat des inspecteurs du 
permis de conduire, " il n'y a 
qüe ceux qui sont pour le tiroir-
caisse qui peuvent l'approu-
ver "· Son argumentation sou-
ligne les multiples dangers que 
son syndicat redoute : 

- une discrimination par 
l'argent puisque l'opération 
coûtera entre 3 500 et 
5 000 F aux parents des can-
didats, 

- · l'ambigu'ité des responsabi-
lités confiées aux entreprises 
d'auto-école : le moniteur, juge 
et partie, n'aura-t-il pas la ten-
tation de céder aux pressions, 
voire aux combines 7 

une philosophie générale 

néfaste :· laisser croire que le 
permis de conduire est acces-
sible à tous, c'est faire passer 
le commerce avant la sécurité. 
On veut vendre .des voitures à 
tout prix, donc il fa.ut toujours 
plus de conducteurs, 

· - les parents sont-ils vraiment 
capables d'apprendre à con-
duire à leurs enfants 7 

Pour I' ADECA, le système 
ergendrera aussi une forte · 
pression morale sur les inspec-
teurs du permis de conduire : 
« Quel inspecteur, dit M. Thio· 
lier, aura le courage de refuser 
le permis à un jeune qui se pré· 
sentera après ces deux années 
d'apprentissage. même si sa 
préparation est médiocre ? » 
Et puis, le candidat ne sera-t -il 
pas tenté de conduire seul en 
cachette si ses parents ne sont 
pas libres pour l'accompa· 
gner 7 Pour I' ADECA, le 
système est une porte large-
ment ouverte à la conduite sans 
permis : " La mesure parle des 
16/18 .ans mais elle concerne 

, HEBDO SAINT-ETIENNE N° 1064 DU 30 JUIN 1986 

aussi les autres. Il n'y a pas de 
limite d'4ge. Ne peut-on pas 
voir des gens qui n'ont jamais 
rtlussi leur permis, tentt1s de 
conduire de cette façon, 
accompagntls par un conduc-
teur?» 

C'est la raison pour laquelle le 
Syndicat proposait une 
méthode complètement diffé· 
rente pour arriver au même 
but: intégrer l'enseignement 
de la sécurité routière dans les 
études de l'Education Natio-
nale. Trois cycles d'études per-
mettraient de former progressi-
vement les enfant et les adoles· 
cents (9/11 ans, 11 /14 ans et 
14/17 ans). Puis, après cette 
longue formation continue, 
créer un permis de conduire 
probatoire à 1 7 ans : si, au 
bout de deux ans, le jeune con-
ducteur s'avère compétent, 

· son permis devient définitif. 
Cette méthode n'a pas été rete-
nue par les pouvoirs publics .. : 

11 
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Dimanche 29 mai, c'est la Fête des Mères ! 

Et pourtant àepuis la. dernière fête des mères, 
600 enfants de moins de 14ans ont été tùés, 24.000 
a utres blessés sur nos routes. 
Cette année encore, cette fête · a été un cauchemar 
pour ces parents en deuil, les autres ... 
et combien d'orphelins 

Pour que nos routes et nos rues ne soient plus 
le lieu d'une telle hécatombe, mais qu'elles devien-
nent un véritable espace de vie, différentes mani-
festations furent organisées et en particulier 
des lâchers de ballons-souvenir. 

A Paris, c'est L'AFVAC (Association des. Familles des Victimes 
des Accidents de la Circulation) qui à partir . dé la place _du 
Trocadéro, lâcha des bal Ions. La pol lce parisienne est Intervenue 
pour faire cesser cette manifestation (voir article de Claude 
Sarraute du . Monde du 3 Juin 1988) 

. :dss ballons pour. la vie/ · · 

Dans le -Calvados, c'est l'un des .principaµx points noirs -un petit village 
de 120 habitants coupé en deux par une 4 -voies ayant subi 43 accidents 
dont 10 mortels depuis la mise en place de ce .vi tessodrome- qui a servi 
de cadre au lâcher de ballons cont~~ la violen~e ~outière. 
Cette manifestation a été relatée par FR3 national. 

A Orléans, sur la Place .d'Arc, en présence de Monsieur Jacques DOUFFIAGUES, 
Maire et Ministre des Transports, la Ligue Contre la Violence Routière 
lâcha des ballons en signe de solidarité à l'égard des parents en deuil. 

r 



des ballons JJOU.r la sku~( •.· 

Sur le vir-· ----------, 
~- LE MONDE - 3 juin 1988 

Victimes 
Ce matin comme toua les 

matins, quelle vie I c· est le réveil 
· · qui me couine aux oreilles, c'est 

mes yeux bouffis dans ,la glace 
du lavabo, c'est le cocktail de 
vitamines destiné à secouer la 
gélatine qui me sert de cervelle, 
c'est le métro crado, c'est 
Maurice-alors-il-vient-ce-café. 
c'est cette saloperie d'ascenseur 
bloqué au sixième, il y a des 
jours. je voua jure, c'est le bordel 
de mon placard à balai, c'est une 
pile de papiers .qui s'écroule, 
c'est · une lettre rattrapée au vol. 
Et c'est le ciel qui me dégringole 
sur la tête. 

Ils s'appellent Claire et 
Nicolas, ils ont cinq et quatre 
aria . Dimanche dernier, ils 
savaient pas trop quoi faire pour 
la fête des mères, vu qu'ils n'ont 
plus de maman. Elle a été fau-
chée par un chauffard il y · a à 
peine six mois en allant les cher-
cher à l'école. Alors. leur papa 
s'est dit : Tiens, ce serait peut-
être une bonne idée d'aller r~join-
dra d'autres familles de victimes 
de la circulation. place du Troca-
déro. histoire de licher quelques 
ballons à la mémoire de Cécile. 
Pierre, Paul et les autres ... Inter-
dit l Verboten I Les flics les leur 

ont crevés. leurs ballons. Allez. 
du balai, circulez 1 

. C'est même pas lui qui m'a 
écrit. c'est un copain. Il voudrait 
qu'on proteste, qu'on crie : Non 
à l'amnistie de certaines infrac-
t ions, celles qui peuvent tuer. 
assassiner, envoyer au trou 
n'importe lequel d'entre nous. 
celles qui risquent de foutr!t ~n 
l'air, joli carambolage, des exis-
tences entières I Excès de 
vitesse, co ndu i t e en état 
d'ivresse. ligne jaune dépassée 
- pousse-toi de là, hé connard 1 
- feux rouges brûlés ... Inutile de 
continuer, vous savez de quoi je 
veux parler. 

Il y avait un post-scriptum à la 
lettre. Le numéro de téléphone 
du père des gamins. J'attends 
8 heures, pour pas déranger. Il 
décroche. Il était sur le point de 
partir. Il est un peu pressé, là, 
forcément, il va 'cbnduire les 
enfants à l'école avant d'aller 
bosser. Faut l'excuser 1 

Ce · matin comme tous les 
matins. Jacques ét ait seul à 
entendre le réveil, seul devant 
son lavabo, seul à s'occuper des 
petits, seul... c· e11t pas une vie. 

CLAUDE SARRAUTE . . 

13 
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Propos recueillis dans des rédactions d'enfants de classe de 
Sème au Collège de l'Arche Guédon à .Torcy (77) 
Les enfants devaient imaginer un dialogue entre un piéton "pur 
et dur" et un automobiliste avide de sensations fortes. 

- Pourquoi ne marchez-vous pas ? Ces machines vous perdront. 

- Vous les piétons, vous ne comprenez pas la joie qu'' il y a à être 
au volant d'une voiture. 

- Moi je crois qu'au volant de votre voiture, vous êtes un robot sans. coeur, 
sans responsabilité, complètement inconscient du danger que représente 
la route. Vous les automobilistes, une fois que vous êtes dans votre voiture, 
vous croyez que la route est toute à vous. 

- Avec ma voiture, je ne crains rien, . elle et moi, on est complices. 

- C'est pas aux enfants de faire attention, c'est à vous ! Rouler à une allure 
telle, dans une agglomération où il y a 70% d'enfants, c'est de la folie. 

- Alors, · à quoi ça sert de s'acheter une grosse voiture si on doit 
rouler tout doucem.ent, moi si je m'achète une grosse voiture, c'est 
pour pouvoir rouler vite. 

- Vous ne voulez pas ·comprendre qu'il v a des circuits pour les fous de la 
vitesse comme vous. 

- Ma voiture est très puissante, vous donne du succès auprès des filles, 
pour les étonner on peut accélérer, freiner d'un coup sec, prendre· 

un virage à grande vitesse. 

- Il y a assez de matchas sur les routes, genre crêneur, c'est moi le plus beau, 
c'est moi le plus fort, regardez ma décapotable ! 

- La joie de polluer le monde et de faire des accidents, de renverser 
petits et grands. 

- La voiture vous a rendu fou, vous êtes devenu son esclave. 
Dites donc Monsieur, votre place n'est pas ici mais dans un hôpital .psychia-
trique. 

Vous avez peut-être raison, je vais vendre ma voiture, car 
dès que je la vois, que je la sens, je deviens fou. 

Elèves de 5ème du Collège 
de l'Arche-Guédon (Torcy) 



La sécurité 

des dép I acements 

DANS LA- VILLE 

, Le trafic automobile trop Intense ou trop - rapide Diversité et quai lté des aménagements propo-
sés : qu'il s'agisse de Saint-André (Pyrénées 
Orientales), Saint-Herbl in, Noisy le Roi ou 

· entrave le développement harmonieux . de la 
vie locale. C'est le tribut à payer à la liberté 
procurée par I 'a.utomobl le, dit-on ! 
Rues piétonnes et cours urbaines ont été 
les premières réponses apportées à cet envahis-
sement de nos vil les par la voiture. El les 
ont permis de se réapproprier l'espace public, · 
mais se sont I Imitées aux centres vil les 
ou aux quartiers nouveaux. Pour beaucoup 
de grandes voiries qui traversent quartiers, 
banl ieu~.s ou . agglomérations, insécurité et 
nuisance restent le lot. 

; Rennes, ce sont des giratoires qui ont Gté 
retenus pour réduire la vitesse des véhicules 
mais aucun n'est semblable. "On a cherché 
chaque fols à ne pas semer sur la voirie 
des tas de petits aménagements encombrants 
et inutiles et à Intégrer autant que possible 
la spécificité du bâti environnant" (Marie 
Prémartln du CETUR). 

Pour Monsieur Chaboud, Adjoint à la circulation 
Devant . ce fléau, des vil les ont décidé 
réagir. La sécurité des déplacements est 
venue chez e Il es une réa I i té. · 

de de la vi lie de Chambéry, i I n'y a pas de 
de- recette mals une foultitude de couleurs pour 

réussir une harmonie . Cela suppose une 
politique volontariste forte de la municipalit'é, 
des services techniques motivés, un dialogue 
avec les associations. En bref; une démarche 
collective et un travai I permanent. 

Aux journées régionales des 28 et 29 avri 1 1988, 
élus, techniciens et associations ont échangé 
leur expérience et leur savoir-faire. l ls répon-
daient à 1' invitation de la vi lie de Chambéry, 
de la nouvel le Association pour la diffusion 
des techniques de sécurité routière (A.D.T.S.), 
du C.E.T.U.R. et du C.E.T.E de Lyon sur le 
thème "Sécurité routière et am.énagement urbain". 
A travers les réalisations de • Chambéry, Doyet 
(Ali ier) Rennes . . . mais aussi Genève, Zurich 
ou les projets de Turin présentés .au cours. 
de ces journées, quels bilans peut-on faire 
des expériences engagées et quel les conclu-
sions tirer ? 
Tout d'abord on constate une diminution des 
accidents et du nombre de victimes. Ainsi 
à Chambéry entre 1982 et 1986 1 e nombre 
des accidents est passé de 382 à 286, entraî-
nant une baisse de 30% du nombre des victimes. 
Diminution également de la vitesse des véhi-
cules en .. maintenant une · égal-e fluidité du 
trafic : I 'énervement du conducteur 1 1 é à I 'arrêt 
au feu rouge fait place à · une conduite plus . 
régÙ 11 ère qui permet aux · piétons , de · traverser 
confortablement, sans angoisse et de · se réap-
proprier l'espace publJc. Mals surtout · change-
ment d'état d'esprit~ l'automobiliste p~rr,oi t 
par un traitement spécifique de l'espace qu'il 
entre dans un espace qui ne lui est plus 
.réservé et I' Incite à une plus grande vlgl lance: 

"On n'a pas fait de grandes choses, mais 
une · multitude de petits détatls concernant 
les piétons, les hadicapés, des places, des 
èhlcanes, des suppressions de feux et 
surtout on a assuré un suivi dans la conti-
nuité des réalisations". 

Au moment de l'arrêt des subventions d'Etat 
dans les opérations "VI l le plus sûre, quartiers 
sans accidents", · comment cet état d'esprit 
pourra-t-11 se diffuser ? 11 faudra désorma is 
trouver d'autres partenaires et d'autres finan-
cements. Pour reprendre le point de vue de 
Denis Moreau, vice-président de la Ligue 
Contre la Violence Routière " .,, Sans doute 
faut-il que les responsables 
politiques locaux s'impliquent 
eux aussi et fassent prévaloir 
les conséquencei positives, hu-
mairies et sociales pqur la commu-
nauté, d'une · nouvel Le approche 
fondée sur la sécurité des dépla-
cements, la modération de la 
circulation, le partage de la 
rue~ le développement de la vie 
de quartier. C'est à cette candi -
tion seulement qu'une dynamique 
pourra se poursuivre" . 

Marie REDOR 
Diagonal 15 
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Table ronde 

à Batz sur Mer 

le 23 avri 1 1988 

De nombreuses participations à des réunions 
de Comités de quartiers et de parents d'élèves 
nous permettent aujourd'hui de mieux posi-
tionner la Ligue Contre la Violence Routière 
dans le département de Loire-Atlantique. 
Que défendons-nous ? La VIE. 
Par quel moyen ? En suscitant d'autres rapports 
à 11 environnement. 
Notre discours est simple et fou à la fols· ; 
teinté de bon sens, Il créé l'adhésion, mais 
la remise en cause d'un système établi fait 
peur (surtout aux élus ... ), Aussi notre rôle 
se situe à la croisée de ces deux logiques. 
En stimulant les uns et en apaisant les autres. 
C'est dans cette pèrspectlve que nous avons 
préparé la table ronde de Batz sur Mer, sur 
le thème : "LA VITESSE ET LA VIE EN VILLE" 

Une cinquantaine de personnes de Bretagne 
et des Pays de Loire (ainsi que de "val l lants" 
délégués · de la Ligue d'autres réglons) se 

· sont déplacés. Un point commun unissait 
l'ensemble des participants ; l ls avalent tous 
un même appétit de voir décroître le nombre 
de victimes sur . les routes. Leur différence. 

'Le programme de la Journée s'articulait autour 
de 3 axes. D'abord l'aspect culturel et sociolo-
gique . de la vitesse traité d'une manière extrê-
mement bri li ante par Yvon CHI CH -Directeur 
de Recherche à l'Institut National de Recherche 
sur les Transports et leur Sécurité. Le deuxième 
point abordé par Marie PREMARTIN du Centre 

· d'Etudes des Transports Urbains mettait en 
lumiè.re des solutions permettant d'adapter 
la rue aux différents usagers. Enfin le dernier 
aspect développé par Denis MOREAU et Jean-
Marie LEVERRIER de la Ligue Contre la Vio-
lence Routière visait à situer, , ~t engager 

· les mouvements d'opinion dans le débat sur 
la sécurité. . 
s1·11 est difficl le de mesurer l'impact de cette 
Journée, 11 est déjà possible d'établir un 
constat. En effet, outre la richesse de son 

, contenu, la table ronde a permis à des convain-
. eus de se rencontrer. Animés par une même 

senslblllté, Ils ont ajusté leur discours et 
découvert ce qui se faisait al l leurs. l ls sont 
repartis, conscients qu'ils n'étaient pas seuls 
à mener le combat ... 

se cristal l lsalt par leur titre et les mouvements Et si les tables rondes de la Ligue ne servent 
respect Ifs qu' 11 s représenta I en~ (Assoc I at ions < qu, à ce I a . . . . . a I ors, 1 1 faut continuer d'en 
de consommateurs, de parents d élèves, groupe- • promouvoir, car el les consolident nos forces 
ment de quartiers, architectes, élus ... ) et stimulent le profond mouvement que nous 

précon I sons. 

Pi!lndaiJf,,fs table ronde .à >Bstz-sur~Mer 

., 



Vitesse, facteur de risques ... 

Ligue contre la violence routière s'inquiète La 
de la « fanatisation de la mécanique » 

La rue ... on partage I C'est le 
slogan premier de la Ligue contre 
la violence routière, une associa-
tion qui, depuis cinq ans, milite 
pour que la route, ou la rue, ne 
tue plus à cause d'un accéléra-
teur. Problème de comportement 
que la vitesse ? Problème d'amé-
nagement ? Les adhérentes de la 
Ligue contre la violence routière, 
au nombre de trois cent cinquante 
dans la région immédiate, répon-
dent oui à la double question. 

• vtteue Nt l'un dN tout 
premt.,. facteura de rtaqun, al-
non le premier, y comprta en 
vtlle, et, rnalheureua.-nent, Il n'y 
• pu aur la vit ... • et IN dan-
gera qu'elle reprNente de rMI 
conaenaua •, ont dit les anima-
teurs de la Ligue lors d'une table 
ronde organisée au WF de Batz-
sur-Mer. Le thème : vitesse et vie 
en ville. . 

C'est dans une commune où 
des aménagements ont été réali-
sés en matière de circulation dans 
le centre, un axe fréquenté, cer-
tes, toute l'année mais avec des 

pointes aux week-ends et durant 
l'été, que se sont réunis, à cetta 
occaslon, autour des sP'clallstes 
(chercheurs, techniciens de l'équi-
pement ou du transport) Invités 
par Ill Ligue, des élus alnai que 
des représentants d'associations 
de quartiers et d'organismes de 
consommateurs. 

Tout en déplorant l'absence 
d'adhésion totale des gens au 
combat contre la vitesse exces-
sive la Ligue estime que son ac-
tion de senslblllsatlon • eu des 
retombées que l'on ressent main-
tenant. • Alnal, Il n'y • pa HUI• 
ment dN famlllN de vlctlfflff 
d'accldenta de la clrculatlon • 
vouloir mlllter avec noua, noua 
coniptona aual dN peraonn" 
qui, • tout almplen,ent, H ,..,.._ 
lent · contre la fanatfNtlon de la 
m6canlque et lea attltudN · qui 
en d6coulent : probl...,._ IIH • 
l'auto ou la moto en tant qu'en-
glna de llbert6 alnal qu•• la vi-
te... elle-rntme en tant qu'at-
tralt ou mythe de gag,._, • 

Autre retombée : la Ligue se 

trouve maintenant associéè à des 
opérations d'équipement, d'autant 

. qu'elle prend elle-même des initia-
tives, exemple emmener des délé-
gations d'élus sur des sites amé-
nagés. Que les conducteurs de 
véhicules motorisés partagent la 
rue avec les autres usagers, cy-
clistes ou piétons, dont beaucou!"' 
sont des enfants, telle est. au 

. fond, la grande ambition. 
La concrétisation en la matière 

c'est chercher à supprimer les 
facteurs de risques. Une illustra-
tion dans ce domaine peut résider 
dans la réduction de l'emprise 
pour la circul.ation, ce qui, précisé-
ment, a été fait dans. la rue princi-
pale de Batz-sur-Mer. 

La table ronde qui vient de se 
tenir est l'un des moyens que la 
Ligue met en œuvre pour que la 
vitesse et ses excès soient de 
moins en moins un problème éva-
cué. Le message à faire passer 
c'est que la fatalité n'existe pas : 
• Il y a, clament les croisés contre 
la violence routière, dH poHlblll-
"• d'intervention. • 

17 
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Modération de la clrculatlon 

Les rencontres sur · là · modération de la cireu-
r at ion se proposent de . donner à 11 automob 11 e 
sa place et non plus toute la place. 
A la rencontre européenne du 19-20 novembre 
à Paris, de 5 pays étalent représentés : les 
Pays-Bas, la Suisse, la France, la Belgique, 
et 1 'Allemagne. 
Cette rencontre marque une évolution des 
mental ltés. Eut-el le été possible 11 y a seule-

11 faut écouter et observer tous I es usagers 
de la route. 
L'inventaire ·se conçoit dans une dynamique 

· partlclpâtive qui compte avec le temps. Quel-
ques procédures utl les ont été évoquées 
maquettes, débats publics, coordination entre 
les techniciens. 

ment 5 ans avec un concours d'acteurs aussi Tester les solutions 
large ? 
11 y a de nombreuses façons d'aborder I a • 11 ne faut 
sécurité .routière. Le mouvement pour l'apaise- • dénormaliser 
ment de la circulation veut rendre possible ; les projets. 
la coexistence des usagers de la route, sans _ essais. 
solutions discriminantes. .Joost VAHL, urbaniste 

pas hésiter à déréglementer et 
temporairement pour expérimenter 

11 faudra ensuite évaluer I es 

ho! landais, un des pionniers, met élus et 
techn i c I ens en garde ne pas étouffer I a "'L,...;' a"'"p..;;a;.;.i s;;;..e;;.;m;.;.e;;;..n.;.;t;_.....;d;;..;e;_.._1..;;a;_.._c_i_rc-u-I.;;;a.;..t i..;;.o...;n __ e_s_t-_i l __ u_ne 
ville à peine soulagée du poids des voitures révolution ? 
par de nouvelles normes qui entraveraient 
la coexistence des usagers. 

Rôle des maires, des techniciens, des usagers. 
Importance des élus. 

Les problèmes d'urbanisme depuis 1983, ont 
tendance à se règler localement, d'où l'impor-
tance du maire. Il ne peut agir seul. Les 
solutions se dessineront en Interrogeant tous 
les usagers de la route. 
Les élus ont besoin d'une mobl l isation associa-
tive importante. Le mouvement s'organise 
souvent à partir de problèmes concrets précis. 
La semaine de la Rue de !'Avenir a démontré 
que ces mouvements n'étaient plus isolés. 
La quai ité de ! 'enquête publ lque, la participation 
des usagers, la gestion ultérieure dépendent 
souvent de l'implication des élus. C'est l'élu 
qui peut négocier avec !'administration, avec 
les promoteurs. 
Lorsque vient la phase de décision, au maire 

La quarantaine de vil les qui ont participé 
à la semaine de la Rue de l 'Avenir ne croient 
pas au fatal lsme. Chaque décision a des 
enjeux considérables : économiques, pal itiques 

· et philosophiques. 
Les promoteurs de l'apaisement de la circulation 
essaient de convaincre en uti I isant des straté-
gies différentes. 

Travai I sur les valeurs. 

Geneviève JURGENSEN remarque qu'en 72-73, la 
I Imitation de vitesse due à la crise du pétrole 
a entraîné une chute spectaculaire des accidents 
ce que ni le nombre de morts ou de blessés 
n'avait Jamais pu obtenir avant. 11 faut regarder 
en face les valeurs qu'exprime un tel fait ! 

Affaire de langage. 

de trancher. De nombreux élus ont compris II ne faut plus utll lser le mot fatalité pour 
qu'en I ançant de te I s chantiers en début de 11 ace I dent, ma I s p I utôt responsab i I i té qui 
mandat, ils avaient le . temps d'en recueillir donne la possibilité d'agir. 
les effets bénéfiques ! 1 Le slogan lancé par la Ligue "l'enfant n'est 

Uti I iser une démarche globale. 

pas un adulte en miniature" est repris aujourd' 
hui pa·r' la direction de la Sécurité Routière. 
L'expression "modération de la circulation" 
utl I lsée Jusqu'au 20 novembre 1987 est devenue 

, lors d'une traduction simultanée "l'apaisement 

t d l'apaise ent de la circu- de la clrculatlon", terme adopté aussitôt parce 
Les promo eurs e m . qu'il évoque plus le plaisir du résultat que lation ne s'emparent pas directement des 
problèmes mais essaient d'abord d'identifier : la contrainte. 
tous les usages en vigueur ou possibles de 
1 'espace à aménager. 

., 



1, 
L'appel à la loi. Importance de !'Information et de la format ion. 

La I o I est une norme qu' 1 1 faut . respecter -La ra I son techn I que est souvent m Ise en 
ou changer. cause : l I analyse préa I ab I e des 11 eux et des 
En France, la LIGUE CONTRE LA,-' VIOLENCE · usages est dlfflcl le, mals si l'on n'a pas 
ROUTIERE se porte partie civlle au côté des de données techniques, on ne s'impose pas 
faml l les de victimes des automobl I lstes. El le comme Interlocuteur crédible. 
attaque également des campagnes publicltalres 1 -Il faut diffuser les expériences au niveau 
qu'elle estime nocives ou mensongères·. européen. 
La loi permet également la transformation -Il faüt Insister sur la formation des collecti-
des usages, la gestion locale, la général 1- , vltés . locales· (élus et services). Les petites 
sati on des expérimentations. communes en parti cul Ier sont très démunies 

. face à un projet national par exemple. 
-Le mouvement associatif, qui a pris des 

Les limites de l'approche culturelle. contacts au niveau européen peut servir d'inter-
. médlaire entre les élus et techniciens. 

Miser sur la culture n'est-II pas un piège ? 
Cela demande beaucoup de temps alors qu1II : l'.a LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE 
y a 'tant d'intérêts immédiats. estime nécessàlre de former un minimum les 
-Joost VAHL constate qu'après 15ans de traval 11 cadres associatifs afin de les aider à poser 
en Hollande, 11 n'y a aucun changement en les bonnes questions ou à répondre aux inter-
douceur des mentalités et que l'action cultu- 1 pellations. 
rel le ne · concerne qu'une petite partie de Ia · - . · · · 
population. Lui-même a doRc utilité le pouvoir Conclusion . . 

pour agir. L Ill re'alls.atlon·s vue·s '· 'pe' ndant ces 
-L'éducation du · jeune enfant a des limites. es me eures · 2 Jours de rencontres européennes frappent 
11 ne, volt pas la même rue que les adultes. par leur caractère d'évidence et de slmpl Ici té. 
Jusqu à 12a~~• 11 agit a~ec spontanéité quel le Ces résultats sont pourtant le fruit d'un cock-
que soit I educatlon qu 11 . ait reç_u~. E~fln, · tal I pol ltlco-technlque dont les principaux 
la voiture, le danger, les Interdictions .•. attirent ln édl t t été 
l'enfant. gr · en s on 
La prise en compte de ces éléments plaide ' -une enquête publ lque sur. les usages 

l'espace publlc à aménager. . pour des aménagements complexes plutôt de 
que pour des solutions ségrégatives. 
-Eduquer les adultes autrement que par la 
peur du gendarme, mals en les faisant participer 
par exemp I e à 11 aménagement des rues de 
leur vl l le, concerne à court terme trop peu 

-une maîtrise technique qui permet d' adap-
ter l'espace aux usagers: 

. -le respect des normes (sans les multl-
pl Ier). 

-la détermination politique de l'élu. Un 
de monde. · bon Indice d'un · début de modification des 

Avant... 

çomportements l'évolution des messages . 
publicitaires qui remplacent les Images de 
la vitesse par celles de Jeux d'enfants ou 
du plaisir de vivre: 

-Ml)TZIQ_· 

... aprés. 19 
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à. 

ORLEANS (Loir-et) 

A Orléans la campagne étalée sur 15 jours (du 21 au 28 novembre 1987) 
a remporté un grand succès. Quinze organisateurs de la Ligue ont réussi 
à mobiliser 21 associations et 6 municipalités de l'agglomération. 
Le collectif "Rue de l 'Avenir" s'est constitué au cours de 3 réunions 
publiques à la Mairie d'ORLEANS. Une conférence de presse a ouvert 
la campagne en présence de tous les partenaires et a permis d'obtenir 
la "couverture" quotidienne des actions par la République du Centre 
du 16 au 30 novembre, des articles dans la Nouvelle République et 
et Nouvelles d'Orléans, les bulletins municipaux d'Orléans, Fleury-
les-Aubray et Saint-Jeari-de-Braye la "couverture" quotidienne par 
Radio'-France, 5 interventions au journal Radio-France et une table 
ronde ; enfin une information à FR 3 Centre et plusieurs flashes sur 

,les actions. 
Cette campagne a eu un impact assez fort et a été appréciée par l'en-
semble des partenaires publics et privés. _ 

"C'était une campagne réussie" nous a dit Jacques DOUFFIAGUES, maire 
d'Orléans. 

"Vous êtes maintenant reconnus comme interlocuteurs valables" a ' affirmé 
Monsieur BUREAU, Directeur de Cabinet du Préfet. 

Seize mille familles d'écoliers ont été touchées par la distribution 
des brassards, des autocollants et des tracts. 
L'animation de passages protégés aux abords des écoles, l'exposition 
de la Voiture Géante, les expositions de dessins d'enfants devant 
les écoles et à la mairie de Sain-Jean-de-Braye, les contrôles de 
cycles à Saint-Jean-de-Ruelle sous l'égide de la F. F. C. T ont remué 
la ville et suscité une sensibilité accrue des enseignants et des 
familles à la sécurité des enfants. 

Au cours d'un débat public présidé par le Maire de Saint-Jean-de-
Braye et accompagné _ d'une exposition, les services techniques de la 
ville ont présenté · 1eurs projets d'aménagement aux Abraysiens pour 
solliciter leur avis. La réalisation et l'animation par des jeux cy-
clistes d'un aménagement provisoire, rue de la Gare, a concrétisé 
le projet. 
Enfin la Préfecture du Loiret a installé et géré du 1er novembre au 
31 décembre une Boîte Postale "Rue de l 'Avenir" qui a recueilli les 
doléances et suggestions des Orléanais. Les dossiers collectés ont 
été acheminés par REAGIR vers les municipalités et la direction de 
l'Equipement. 
Toutes les opérations programmées ont été réalisées grâce aux subven-
tions locales des collectivités et des sponsors (soit 63 650 F.) 
Depuis la "Rue de !'Avenir", l'installation d'une permanence tous 
les mercredis de 16 H à 19 H nous amène à assurer un rôle de médiateur 
entre les usagers orléanais soucieux de leur sécurité et les pouvoirs 
publics. Pour mener à bien cette nouvelle tâche, nous avons demandé 
aux Maires de l'agglomération de nous intégrer - à leurs commissions 
de circulation ou d'organiser pour nous des réunions spéciales. 
A CHECY une importante réunion publique~ eu lieu en présence du Maire 
et des conseillers municip~ux p ~u r trouver des solutions satisfaisantes 
en faveur de la sécurité des enfants rue du Grainl6up et dans la com-
mune. 
A Orléans, le Maire et son adjoint nous ont donné satisfaction en 
décidant des travaux à l'Ecole du Jardin des Plantes, rue Malakoff ; 
en installant de nouvelles signalisations rue Saint-Marc, rue Lavoisier, 



•. 

rue des Trois-Croissants aux abords des écoles. 
nous invitera à une réunion pour traiter les 
comité de parents animé par Catherine OLLIER 
à la mise en oeuvre des ré~lisations progr~mmées. 

L'adjoint au Maire 
autres problèmes. Un 
(38-66-04-50) veille 

Nous souhaitons maintenant, à partir de certains accidents dus à l'excès 
de vitesse, ouvrir à ORLEANS le dossier tabou de la VITESSE. La Préfec-
ture et la .presse y sont déjà sensibilisées et nous allons proposer 
à nos grandes associations ' adhéren~es (FFCT - FOL - PEEP) ainsi qu'aux 
partenaires "Rue de l 'Avenir" 1 'organisation d'un colloque "Vitesse 
et Vie en Ville" pour le mois de novembre 1988: Enfin notre département 
soutient par son adhésion 1 'Association Nationale "Rue de 1 'Avenir" 
et son président Denis MOREAU. 

à 

TOURS (Iri<lre-e:t-Loir-e:) 

A Tours, sous l'impulsion _ de Max BADIER, notre futur Trésorie National, 
et de Jean-Jacques DUPLAISIS, la "Rue de l 'Avenir" s'est concrétisée 
par la distribution de brassards et d'autocollants, sa sensibilisation 
des familles, des associatiQns, des autorités. 

La Voiture Géante installée près de la gare, a été animée du 12 au 
14 novembre 1987 par une action militante. 
Une exposition Forum débats, dans l'espace AGF, a permis la diffusion 
du film "des roues et des pieds", des films "L'ornière", "le dérapage" 
prêtés par la DDE. Six panneaux étaient consacrés à l'information 
sur nos partenaires officiels, notre association, la "Rue de l'Avenir", 
la Fédération des Fami Iles Urbaines et Rurales de Touraine, 1 'ensei-
gnement et l'Education Permanente. 

Les solutions s'imposent d'elles-mêmes. 21 
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à. 

CHATEAURoux· < In.clre:) 

A Chateauroux, Pierre AUG'AY a animé a'vec · le~ parents d'élèves une 
distribution de brassards, autocollants et tracts. 

à. 

MON.TLUCON (Allier) 

A Montluçon Jean BLANC a tenu une réunion publique réussie et accompli 
un gros travail d'information sur la Ligue par radio et voie de presse, 
a obtenu des audiences et tenu un stand au Parc des Expositions. 
Il ne tardera pas à déposer les statuts de l'association départementale 
de l'Allier. 

à. 

BAYEUX (Ca.l-v-a.dos) 

Du 22 févr.ier au 19 mars 1988, les 1635 enfants des écoles primaires 
de Bayeux ont vécu une sensibilisation à la sécurité routière. Ils 
ont élaboré des projets concrets et peu coûteux de réaménagement 
de l'espace urbain. 
A l'initiative de la Ligue Contre la Violence Routière, de la Fédéra-
tion des Oeuvres LaYques du Calvados et de la Caisse Primaire d'Assu-
rance Maladie du Calvados, les enfants de 68 classes (secteur public 
et privé) ont pu voir avec les enseignants différentes expositions 
tournantes concernant la . sécurité et l'esprit de sécurité routière. 
Ils ont visité la caserne des pompiers et la gendarmerie a dressé 
un circuit dans un stade de la ville. 
Jusque là rien que . du 11 classique", encore que ce minimum devrait 
être fait dans toutes les villes -Bayeux . n'a pas été choisie pour 
son insécurité routière mais simplement parce qu'elle a accepté d'ac-
cueillir l'opération-. 

Le plus intéressant et le plus porteur d'améliorations futures a 
été l'enquête menée dans les rues par les élèves eux-mêmes. Ils ont 
compté les différentes infractions comme le refus de priorité sur 
les passages pour piétons, les stationnements sur les trottoirs .... 
L'intérêt premier a été de mieux leur faire cannai tre les dangers 
de la circulation en ville pour ensuite les faire réfléchir aux aména-
gements possibles qui permettraient d'améliorer la sécurité. 

Et, au bout de 4 
dans lequel les 
ont présenté les 
à envisager. La 
s'y trouvaient 

semaines de l'opération, eut lieu le grand colloque 
intervenants étaient les enfants eux-mêmes. Ils 
problèmes qu' i ls avaient constatés et les solutions 
municipalité é tait présente mais seuls 70 parents 

De toutes ces interventions ils ressort que des aménagements 
et peu coûteux sont possibles. 

simples 

Ces remarques seront-elles suivies d'effet? Affaire à suivre. 

De toute façon voilà une génération qui saura ce que sécurité routière 
et partage de la rue veulent dire . 



·. 

à. 
,. . r 

BORDEAlSJX (Girc:>nde) 

Dans la ca ·-\ é; f e de l'Aquitaine, le départ de l'opération débute 
le 18 novemore- en fin d'après-midi par le regroupement de deux asso-
tiations d'usagers de la . bicyclette qui tournent sans interruption 
pendant une demi-heure sur la place centrale de la ville, un endroit 
conp.lf I poH , v, "J e . "bouchonner" . 
Le._,- ~'?f)~t,> A s brassards rétro-réfléchissants permet à ces cyclistes 
d ' ,a~tl ir.!r ,• l'attention. Une distribution d'imprimés accompagne cette 

. ,Pr!r.~~~re manifestation. 
_r. ,,. 

L~, lendemain jeudi 19 novembre, un colloque sur le thème "Jeunesse 
, 1.et Sécurité Routière" réunit 90 lycéens la matinée est consacrée 

à des travaux de groupes et l'après-midi à un débat avec projection 
d'un film conduit_ par un journaliste de FR 3. Représentants des pou-
voirs publics, enseignants et associations sont présents pour répondre 
aux questions des jeunes. Un moment émouvant de ce colloque le 
témoignage de deux jeunes paraplégiques victimes d'accidents de la 
route. · Un après-colloque est envisagé , afiri d'assurer la continuité 
de la réflexion les lycéens prennent la résolution de constituer 
une association et fixent comme premier objectif la réalisation d'un 
film vidéo. 

Vendredi 20 novembre pour affirmer que la rue appartient à tous, 
une manifestation bien singulière à lieu sur les passages protégés 
du Centre dè Bordeaux. Une troupe ._--théâtrale rompue à l'animation 
des rues, caricature sous -forme de provocation, le comportement des 
automobilistes et des piétons expressions parfois choquantes mais 
comment raconter un drame de tous les jours en laissant indifférent. ? 
Un film vidéo _relate cette manifestation originale. 

Nous ne pouvions terminer cette opération "Rue 
consulter plus largement les usagers girondins 
Postale 2010 est mise en place à la Préfecture de la 

de l 'Avenir" 
aussi une 

Gironde. 

sans 
Boîte 

L~•'. ;; RgE DE L'AVENIR" une belle carte de visite pour la toute nouvelle 
serq .t._ · p,n locale de la Ligue Contre la Violence Routière. 
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Dans le CALVADOS 

Le 15 décembre 1987, Sépastien 14 ans est 
tué sur le chemin de l'école. Il habite à · 
la campagne et subit le ramassage' scolaire. 
11 doit comme 6 autres camarades. de son 
hameau, cheminer en pleine nuit humide 
et froide à 7 heures du matin sur une berme 
herbeuse, détrempée, pleine de traquenards, 
pour rejoindre son bus scolaire. Cette route 
le matin est très circulée. Les enfants sont 
continuellement éblouis par les phares des 
véhicules qui circulent très vite sur ce grand 
axe. La chaussée est étroite, 6m pas plus. 
Sébastien, conscient du danger, avait un 
brassard réfléchissant, non pas à son bras, 
car I e cartab I e qu' 11 porta I t sur son dos 
l'aurait caché, mals sur sa main qu'il ag itait 
pour mieux attirer l'attention des conducteurs. 
Son camarade Arnaud, à l'aide d'une lampe 
électrique débusquait les embûches, trous, 
bosses, flaques d'eau, fossé, ronces .... 

Un camion arrive, pour croiser un autre véhi-
cule, · se serre à droite, très à droite, très 
très à droite, peut-être sans ralentir. La 
chaussée est étroite, un camion c'est large 
11 happe Sébastien et le tue. 

Beaucoup d'émotion chez les Virois, ... La 
"Rue de l'Avenlr" c'est hier. 
Les chauffeurs routiers -"qui n'ont pas tous 
que des gros bras, l ls ont . aussi · un coeur" 
dira 1 'un d'eux- les trasportèurs routiers, 
les parents d'élèves, ·1es enseignants, les' 
membres de la Ligue, s'organisent et trouvent 
tout le matériel et les matériaux nécessaires 
pour faire eux-mêmes une piste piétonne 
digne de ce nom pour ces enfants. 

La Ligue demande 1 'autor I sat Ion d'effectuer 
ces travaux dans ces conditions au Président 
du Consel I Général (propriétaire des I leùx). 
Ne pouvant refuser une tel le initiative, 11 
propose alors de faire réaliser ces travaux 
dans un temps très court (moins de 2 mols) 
par ses services. 
1 km de piste piétonne goudronnée coûte 
de 1 à 2% do km de route. 
Dans I e département 35 000 enfants sub Issant 
le ramassage scolaire sont confrontés à 
de tel les situations dangereuses. Al ors, 
1km de route ou 100km de piste piétonne, 
le choix pol ltlque est dlfflcl le. Nous avons 
choisi. 

Apprendre le danger ne suffit 
pas ; 1 l t aut que nous . adultes 
nous le supprimions. 

Oui à la Sécurité, 
Non à ta fatalité. 

Tarn 

Madame Brunet, déléguée du Tarn a tenu 
une conférence au col lège de Rabastens 
Non à la fatalité, c'est le grand cri de guerre 
qu'elle a l~cé contre l'étendue de ces drames 
évoqués d'une façon quasi permanente. 
C'est le refus de fàire supporter à la fatalité 
les causes bien connues des accidents 
vitesse, alcool, points-noirs, etc ... 
La route èt 1 'enfant : certes, 11 faut apprendre 
la rue à l'enfant, mals Mme Brunel a rappelé 
qu'un enfant n'est pas un adulte en miniature, 
il ne peut percevoir le danger qu'avec les 
moyens qu'il possède. 

. Elle conclut qu'il vaudrait mieux éduquer 
les adultes, car eux seuls sont responsables 
de la sécurité des enfants. 

DANS LE HERAULT 

Le 1er Juin s'est . déroutée sur les Allées 
. Paul Riquet une Journée Sécurité Routière , 

organisée par la commission REAGIR et la 
ville de Béziers. 
Nombreux participants Pol lce Nationale , 
Gendarmerie, Pompiers, SMUR, Protection 
Clvl le, ... La Ligue était présente par son 

. délégué départemental . Monsieur Mori I Ion, 
Inspecteur Départemental Sécurité Routière 
à Réagir. 
L'exposition de la voiture géante a fait l 'éton-
nement de nombreux visiteurs beaucoup 
ont été intéressés par cette présentati on 

· et sont venus s'informer. 
· L;3 dé I éguée du Languedoc-Reuss i 11 on, Li I i ane 
' Rosseeuw a rencontré à l'occasion de cette 
manifestation · Mme Stelnhart, chargée de 
~lsslon auprès du délégué . Interministériel , 
M. Gérard Mas, chargé de mission sécuri té 
routière d'Aix en Provence, le Professeur 
Serres, directeur départemental du SAMU. 
Les nombreux visiteurs étalent très sens ibles 

· à la sécurité routière et l ls souhaitera ient 
une grande campagne de senslbl I isation "genre 
SIDA", davantage de sanctions pour fautes 
graves et que le budget de la Sécurité Rout ière 
soit augmenté de façon substantie l le. 
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. Haut-Rhin 

Les boîtes de nuit. 
A COLMAR, la Ligue Contre la' Violence 
Routière communique dans . la presse locale. 
Le chauffard qui double avec 2, 18 g d'alcool 
dans le sang. 
Deux fam i Il es sont dans I e désespoir. 
Est- i I normal de continuer à accepter que 
ceux qui veulent boire pour s'amuser, conti-
nuent à décimer nos enfants ? 
Ces accidents au sortir de discothèques 
nous interpei lent. 
Pourquoi la consommation de boissons al-
coolisées n'est pas limitée dans les disco-
thèques (Jus de fruits plus chers que l'alcool !) 
On sait que les Jeunes arrivent fatigués 
de leur semaine de travail, i I est 22 heures 
ou 24 heures quand commence la soirée 
et la musique d'une tonalité intense, la 
boisson, 1 'émotion contribuent à détruire 
la lucidité et le sang-froid nécessaires pour 
conduire. A 4 heures du matin, i i y a une 
plage de non-vigilance pour le cerveau. 

·vaucluse 

Les boîtes de nuit. 
Le Vaucluse a tenu son Assemblée Générale 
le 2 juin à Sarrians en présence d'une cin-
quantaine de personnes. . 
Après avoir rappelé qu' i I y a un an, i i était 
invité à participer aux "dossiers de ·11écran" 
avec son épouse, Monsieur Marsei lie donne 
le détai i des actions entreprises : 

· -le 1er juillet 1987, une lettre fut adressée 
aux maires du Vaucluse leur demandant de 
faire prendre une déi ibération par leur consei 1 
municipal pour obtenir la modification des 
heures d'entrée et de sortie des boîtes de 
nuit. La moitié d'entre eux ont répondu. 

-Nombreuses entrevues avec les autorités 
du département, toutes sont conscientes 
du problème, et un résultat a été obtenu-
il y a quelques contrôles d'alcoolémie à 
la sortie des boîtes de nuit-. 

-Enfin la grande conférence de presse 
du 4 mars 1988, tenue à Aubignan en présence 
de 200 personnes ,et de nombreux élus. 

Monsieur Marse i 11 e s'étonne que depuis i e 
début de l'année, les journaux ne parlent 
plus des accidents survenus au petit matin 
à la sortie des . boîtes de nuit et ils ne 
font plus mention de ceux qui ont été provo-
qués par l'alcool. 

La ruée sur les routes 
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Une voiture géante, ça pourrait a 11 er, ma I s 
trois, ... Bonjour ... !!! 
Un vrai romain feuilleton. 
Quand e 11 e arr i v.e chez I e demandeur, e 11 e 

-deuxième semaine de Juin : Soissons-
Vivons la route ensemble - Municipalité 

-et el le sera à Tours la 4ème semaine 
d'Août. 

doit parfois être remise en état parce que , .... r 
l'utilisateur précédent n'a pas jugé utile ' La demande pour juillet et août étant prati-
de nous informer de I a casse ( au démontage). quement nu 11 e, e 11 es vont pouvoir se refaire 
Lorsqu'elle arrive à temps et en bon état, une beauté, afin de satisfaire à la demande 
exposée en extérieur, c'est une vilaine tempête déjà très importante de l'automne. 
qui culbute l'ensemble, la transformant en 
un tas informe que certains n'hésitent pas 
à scier afin de le remettre dans les caisses. 
Malgré tous ces tracas, multipi ié par trois, 
1 a demande a été importante et tous I es 
utilisateurs sont satisfaits de l'impact · sur 
le public. 
Voici la I iste des manifestations depuis 
le mols de janvier 

· Pour l'emprunt de I 'une de ces 3 voitures 
géantes s'adresser à : 

Màdame Françoise GERVOT 
· 33, rue d'Anjou 

LANDEMONT 
49270-St Laurent des Autels 
Tel. 40.98.72.63 

-Mars-Avri 1 
FOL, LCVR. 

Bayeux (Calvados) CPAM, - Françoise · GERYOT 
· Régi on OUEST 

-première semaine mars 
Associations -Station Auber-
Marne. 

Forum des 
L.CVR Val de 

· -troisième semaine mars : Guingamp 
(22) Festival des Enfants - Office d'Action 
Culturel le. 

-deuxième semaine avri I Bourg en 
Bresse (01) Foire Expositions - DDE de l'Ain. 

-deux premières semaines de mai : La 
Ricamarie (42) "Les Rues de !'Avenir" FCPE. 

-dernière semaine de mai : Orvault (44) 
Festival de !'Enfance - Municipalité - Montage 
et permanence LCVR. 

-deux dernières semaln~s de mai ST 
Martin d'Hères (38) Campagne "L'Enfant sur 
le chemin de. ! 'Ecole - Municipalité. 

· -première semaine de juin : Paris, Parc 
Floral de Vincennes - Festival Inter-National 
de !'Enfance - Minis,tère des Affaires Sociales-
Montage et permanence LCVR section Mme 
Châtelain. 

La Section de SAVOIE met à la disposition 
de tous un décor plan sur toile représentant 
UNE VOITURE GEANTE (aux dimensions réel les 
des voitures géantes). Cette toi le a déjà 
été utilisée en Savoie à Alberville pendant 
la semaine de la Rue de l'Avenir ainsi que 
dans un collège à Hérouville St Clair (Cal-
vados). Les élèves de ce col lège ont fait 
une pièce de théâtre ayant pour thème 1' insé-
curité routière et ont utl l lsé cette voiture 
géante comme décor. 

Pour i 'emprunt de cette to 11 e ( 10kg) s' adres-
ser à: 

Madame Denise BARNIER 
19, rue des Jardins 
73200 - ALBERVILLE 
Tel. 79.32.49.38 

• 
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Appe l à la délinquance 

Au début de cette année, un concesslonn~lre Renault de la région Lyonnaise, dans 
une publicité largement diffusée, annonçait sa trouvai lie : mettre gratuitement un chauffeur, 
pendant 15 demi -Journées à la disposition d'un propriétaire de R21.2L.Turbo (+ de 225 km/h) 
qui s'est fait suspendre son permis de conduire. · 

Mourousi 

Véron ique Mourousl est condamnée le 21-4-88 à Sans de suspension de permis de 
conduire · et 20 O00F. d'amende. Le 4 février 1987, lssam, Sans, sa maman et un groupe 
de piétons empruntent un passage protégé. Une moto et une voiture s'arrêtent pour les 
laisser franchir l'avenue. Véronique Mourousl déboule avec son Audi-Quatro et dépasse 

les véhicules arrêtés. Elle projette lssam dans la mort. 
NDLR : Cette Information complète l'humeur de notre ami P. Schmlt que nous avons publiée 

dans notre dernier Pondération (n° 9 page 13) 

Le passe-p iétons : · 

Decazeville Innove. L'ancienne et la nouvelle ville 
coupée par la RN 140 seront reliées par un passe-
piétons : sorte d'ascenseur qui prend jusqu'à 10 
personnes sur un trottoir e_t les dépose quelques 
secondes plus tard, sur le trottoir d'en face. 

Ce matériel est construit par ASCINTER-OTIS 
141, rue Saussurè BP 278 - 75822 PARIS CEDEX 
17 - Tel. (1) 40-54-40-00 

Réf. 5682 8 : CIRÉ LOÏC - bande sécurité fluorescente 
CHOIX DES COLORIS 

Vêtements réfléchissants 

Les brassards réfléchissants, c'est 
bien, mals on peut l'oublier. 
Sensibilisée à ce problème la soc iété 
WADERS fabrique et vend des vêtements 
de pluie en PCV (Blanc ou jaune) 
dans lesquels sont intégrés des 
bandes réfléchissantes. 
Le piéton n'oubl lera plus ses brassards 
et pourra donc être percu pÎus tôt 
par 11 automob i 11 ste. 

Pour tous renseignements . s'adresser 
à : 

WADERS 
rue René Châte 1 
14500 - VIRE 

Tel. 31-67-68-11 

A titre indicatif pr ix rendu à 
domici le 

-Enfants 170F. 
-Adultes 180F. 21 
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INSECURITE ROUTIERE 
et .· 

JUSTICE 

Samedi 24 septembre 1988 è l'I.D.E.F 
3, rue du Coq Héron 
75001 - PARIS (Métro Les Halles) 

LA LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE 
organise une journée de formation "JUSTICE" 

9 H 30 -Administration 

-Justice 

Déjeuner 

Programme 

-Pouvoirs .du Préfet 
-Commissions de rnttmt du penni.s de conduire 

-Victimes face à la justice 
- Indemnisation des victiffles 
-L'action civile des as~ociations 
-Les peines et notamment les peines de substitution 

12 H 30 

14 H 30 

16 H 30 

17 H 15 

-Débat générai 5U1" les orientations oo la Li.glM:! eft ~ière de justice. 

-Information sur la c~ "Vitesse st Vie en Ville". 

-Clôture 

-Des membres de la Direction de la Sécurité et de la Circulation Routière (DSCR), des avocats, 
des magistrats Interviendront. 
-Si le nombre des participants est important, le traval I de la matinée se fera en commissions. 

Coupon à retourner au siège de. la 

Pour le 9 septembre 1988 

Nom et Prénom 

Adresse 

participera à cette journée 

Nombre de personnes : 

-· 

LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE 
5, impasse Bon Secours 
75011- PARIS 

JOURNEE de FORMATION "JUSTICE" DU 24 SEPTEMBRE 1988 

. 
• 
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Liste des 
DELEGUES REGIONAUX 

1 - l'\JORMANDIE 
Jean-Marie LEVERRIER 

Creuley-Viessoix 14410 VASSY 
Tel 31.68.56.42 (P) 31.68.51.59 (B) 

2- ILE DE FRAl'\JCE 
Pierre WARNIER 

85 rue d'As::iat;· 75006 PAms 
Tel 43.26.59. 55 (P) 

3- EST 
Geneviève FUCH 

-~6 rue d'Fguisheim 68000 COLMAR 
Tel 89.41.1,2.82 

4-

33 rue 

DUEST 
Philippe GERVOT 

d'Anjou 49270 LANDEMONT 
Tel 40.98. 73.63 

5- CENTRE 
Aline ROLAND 

25 rue de l'Orbette 45000 Of~LEANS 
Tel 38.53.09.58 

6- AQUITAIN E 
Jean LE FEVRE 

5 rue de la Cendrée 64320 BIZANOS 
Tel 59.02.49.31 

7- LANGUEDOC ROUSSILLON 
Liliane ROSSEEUW 

La Verdu Generville 11270 FANJEAUX 
Tel 68.60.51. 95 

8- PROVENCE COTE D'AZUR 
(Voir Liliane ROSSEEUW - déléguée 

Languedoc-Roussillon) 

9- RHONE ALPES 
Gérard THIOLIEH 

106 B rue de la Richelandière 1,2100 Saint-Etienne 
Tel 77.57.34. 78 

10- NORD PAS DE CALAIS 
Marie-Christine WEYNANS 

83 . rue Faidherbe 59110 LA MADELEINE 
Tel 20.31.01.34 

1 1 MIDI PYRENEES 
Jean-Claude FEAUGAS 

En Martel FOURQUEVAUX 31450 MONTGISCARD 
Tel 61.81.02.96 

29 
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Adhérez 
Fattes adhérer 

Payez votre cotisation 
', 

BULLETIN D'ADHESION 
• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE 

NOM z 
Adre-- z 

Prof•-lon z 

ASSOCIATION LOI 1'901 

Prénom 

Age z 

D J'ADHÈRE À LA LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIÈRE ( 1) 

D JE RENOUVELLE MON ADHÉSION ( 1 ) 
D COTISATION $1MPLE MINIMUM 100 F. ( 1 ) 

D COTISATION RÉDUITE POUR LES JEUNES 40 F. ( 1) 
POURQUOI NOUS REJOIGNEZ-VOUS ? COMMENT AVEZ-VOUS CONNU LA LIGUE ? QUELLES SONT VOS 

SUGGESTIONS ? 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ' 

-' 

, : 

, ' • 

·' • 
aULLIETIN A RENVOYER A LA DELEGATION REGIONALII z • 
( 1 ) COCHER LA MENTION UTILE 

LES ASSOCIATIONS PEUVENT ADHERER A LA LIGUE. 
SIÈGE SOCIAL : 5, IMPASSE BON SECOURS - 75011 PARIS 

' . 


